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Amendement n° 1

Dans l’article 1er, 2°, e) du projet de décret modifiant le 
décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la 
fonction consultative et diverses dispositions relatives à la 
fonction consultative, le mot « supérieur » est supprimé.

JUSTIFICATION

Depuis l’adoption le 9 novembre 2016 du décret 
apportant diverses modifications aux législations concer-
nant le tourisme, on ne parle plus de Conseil supérieur 
du Tourisme mais bien de Conseil du Tourisme.

Amendement n° 2

Dans l’article 2 du même projet de décret, le f) est 
remplacé par ce qui suit :

« f) le 19° est complété par un tiret rédigé comme suit :

« - le cas échéant, les procédures communes relatives 
à l’instruction administrative, à la présentation des dos-
siers et à la remise d’avis. ».

JUSTIFICATION

D’après le commentaire de  l’article, le point f) a 
pour objectif de « favoriser les synergies entre certains 
organismes amenés à remettre des avis sur les mêmes 
projets via l’organisation de procédures communes rela-
tives à l’instruction administrative et à la présentation 
des dossiers, organisation qui devra être prévue dans 
les règlements d’ordre intérieurs ». Cette transversalité 
des pôles de tenir des réunions conjointes est confirmée 
par l’article 12 du projet de décret. Toutefois, à aucun 
moment, la possibilité n’est donnée aux pôles de rendre 
des avis communs. Or, cette possibilité qui ne constitue 
pas une obligation participe à l’objectif de rationalisa-
tion et assure également une véritable efficience et trans-
versalité de la fonction consultative.

Amendement n° 3

Dans l’article 9 du même projet de décret, le §1er, 1°, 
est complété par le point g) rédigé comme suit :

« g) au programme de développement rural, en appli-
cation des articles 13 et 14 du décret du 11 avril 2014 
relatif au développement rural ; ».

JUSTIFICATION

Il est étonnant que le pôle ruralité ne puisse remettre 
d’avis, au même titre que le pôle aménagement du ter-
ritoire, sur le programme de développement rural. Cet 
amendement prévoit cette remise d’avis sur le pro-
gramme de développement rural.

Amendement n° 4

Dans l’article 12 du même projet de décret, les modi-
fications suivantes sont apportées :

« au 1°, alinéa 2, sont supprimés les mots : « sans  pré-
judice de l’article 4, §2, du décret du 25 mai 1983 modi-
fiant, en ce qui regarde le Conseil économique régional 
pour la Wallonie, la loi-cadre du 15 juillet 1970 portant 
organisation de la planification et de la décentralisation 
économique  et  instaurant  un  Conseil  économique  et  
social de Wallonie »;

le 2° est complété par le texte suivant : « et peuvent 
rendre des avis communs »;

il est ajouté un 5° rédigé comme suit  : « 5° Chaque 
pôle peut remettre un avis d’initiative dès le moment 
où la majorité des membres présents en exprime le sou-
hait ; »;

il est ajouté un 6° rédigé comme suit : « 6° Les avis 
des pôles sont publiés sur le site du Conseil économique 
et social de Wallonie. » ».

JUSTIFICATION

Il est incongru de laisser la possibilité au CESW 
d’émettre un avis complémentaire à celui exprimé par 
les pôles. Cette faculté pourrait non seulement dénaturer 
les avis rendus par les pôles alors que le CESW y est 
très largement représenté et de plus, altère les objectifs 
de rationalisation et de simplification poursuivis par le 
projet de décret.

Le projet de décret donne la faculté à plusieurs pôles 
de se réunir conjointement pour examiner un texte  ; il 
semble dès lors assez logique de leur donner aussi la 
possibilité de rendre un avis commun. Cette possibilité 
qui ne constitue pas une obligation participe à l’objectif 
de rationalisation et assure également une véritable effi-
cience et transversalité de la fonction consultative
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Il semble intéressant de permettre aux pôles de 
remettre un avis d’initiative et d’intégrer cette faculté 
dans le projet de décret même. Dans la même logique, 
ces avis méritent d’être rendus publics  ; la publication 
est dès lors envisagée sur le site du CESW.

Amendement n° 5

L’article 15 du même projet de décret est remplacé par 
ce qui suit :

« Art. 2/11. L’Union des Villes et des Communes de 
Wallonie est chargée, d’initiative ou à la demande du 
Gouvernement de :

1° remettre des avis sur les notes d’orientation du 
Gouvernement et les avant-projets de décrets et d’arrêtés 
du Gouvernement ayant une portée réglementaire sus-
ceptibles d’influencer les finances et/ou la gestion des 
Centres publics d’action sociale, à l’exception des pro-
jets de décret relatifs au budget général des recettes et 
au budget général des dépenses de la Région wallonne;

2° remettre des avis sur les notes d’orientation du 
Ministre en charge des Pouvoirs locaux et les avant-pro-
jets de décrets et d’arrêtés ayant une portée réglemen-
taire qui relèvent des compétences du Ministre en charge 
des Pouvoirs locaux;

3° remettre des avis sur tout projet de circulaire rela-
tive aux villes et communes. ».

JUSTIFICATION

L’amendement vise à :

– �corriger une erreur de plume dans la mesure où l’avis 
doit être sollicité sur les avant-projets d’arrêtés et de 
décrets et non sur les projets d’arrêtés et de décrets;

– �ne pas prévoir une consultation obligatoire sur les pro-
positions de décret laissant au pouvoir législatif le soin 
de la requérir ou pas ;

– �prévoir la consultation obligatoire sur les avant-pro-
jets d’arrêtés et de décrets relatifs à des matières qui 
relèvent des compétences du Ministre des Pouvoirs 
locaux.

Amendement n° 6

L’article 16 du même projet de décret est remplacé par 
ce qui suit :

« Art. 2/12. La Fédération des Centres publics d’ac-
tion sociale de l’Union des Villes et des Communes de 
Wallonie est chargée, d’initiative ou à la demande du 
Gouvernement de :

1° remettre des avis sur les notes d’orientation du 
Gouvernement et les avant-projets de décrets et d’arrêtés 
du Gouvernement ayant une portée réglementaire sus-
ceptibles d’influencer les finances et/ou la gestion des 
Centres publics d’action sociale, à l’exception des pro-
jets de décret relatifs au budget général des recettes et 
au budget général des dépenses de la Région wallonne;

2° remettre des avis sur les notes d’orientation du 

Ministre en charge des Pouvoirs locaux et les avant-pro-
jets de décrets et d’arrêtés ayant une portée réglemen-
taire qui relèvent des compétences du Ministre en charge 
des Pouvoirs locaux;

3° remettre des avis sur tout projet de circulaire rela-
tive aux Centres publics d’action sociale. ».

JUSTIFICATION

L’amendement vise à :

– �corriger une erreur de plume dans la mesure où l’avis 
doit être sollicité sur les avant-projets d’arrêtés et de 
décrets et non sur les projets d’arrêtés et de décrets;

– �ne pas prévoir une consultation obligatoire sur les pro-
positions de décret laissant au pouvoir législatif le soin 
de la requérir ou pas;
– �prévoir la consultation obligatoire sur les avant-pro-

jets d’arrêtés et de décrets relatifs à des matières qui 
relèvent des compétences du Ministre des Pouvoirs 
locaux.

Amendement n° 7

L’article 17 du même projet de décret est remplacé par 
ce qui suit :

« Art. 2/13. L’Association des provinces wallonnes est 
chargée, d’initiative ou à la demande du Gouvernement 
de :

1° remettre des avis sur les notes d’orientation du 
Gouvernement et les avant-projets de décrets et d’arrê-
tés du Gouvernement ayant une portée réglementaire 
susceptibles d’influencer les finances et/ou la gestion 
des provinces, à l’exception des projets de décret relatifs 
au budget général des recettes et au budget général des 
dépenses de la Région wallonne ;

2° remettre des avis sur les notes d’orientation du 
Ministre en charge des Pouvoirs locaux et les avant-pro-
jets de décrets et d’arrêtés ayant une portée réglemen-
taire qui relèvent des compétences du Ministre en charge 
des Pouvoirs locaux ;

3° remettre des avis sur tout projet de circulaire rela-
tive aux provinces. ».

JUSTIFICATION

L’amendement vise à :

– �corriger une erreur de plume dans la mesure où l’avis 
doit être sollicité sur les avant-projets d’arrêtés et de 
décrets et non sur les projets d’arrêtés et de décrets;

– �ne pas prévoir une consultation obligatoire sur les pro-
positions de décret laissant au pouvoir législatif le soin 
de la requérir ou pas ;
– �prévoir la consultation obligatoire sur les avant-pro-

jets d’arrêtés et de décrets relatifs à des matières qui 
relèvent des compétences du Ministre des Pouvoirs 
locaux.
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Amendement n° 8

L’article 55 du même projet de décret est abrogé.

JUSTIFICATION

L’article fait référence au Code wallon du Tourisme, 
lequel a été modifié en novembre dernier. Aussi, l’ar-
ticle 544D que le projet de décret entend modifier a été 
abrogé. Par conséquent, l’article 55 n’a plus lieu d’être.

P. Potigny

C. Lecomte

N. Tzanetatos


